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	REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT


Préambule 

Ce règlement a pour but de fixer pour chacun, parents et professionnels, les règles de référence dans un seul objectif : l'Intérêt et le bien-être de l'Enfant.

Le service d’accueil familial se doit d’être un lieu d'éveil et d'épanouissement pour l'enfant dans le respect de son rythme individuel. Toutes et tous doivent y concourir. 

Les différentes structures Petite Enfance de la commune travaillent en étroite collaboration et gèrent ensemble les pré-inscriptions. Elles associent les parents au sein de leurs projets (social et éducatif). Pour que la qualité d'accueil reste une priorité, il faut que chacun prenne connaissance de ses droits et obligations et y souscrive.

I – PRESENTATION DE LA STRUCTURE

Le service d’accueil familial accueille, au domicile d'assistantes maternelles agréées, les enfants âgés de 10 semaines à 6 ans.

Le service est géré par le Centre Communal d’Action Sociale de 
Neuville-en-Ferrain dont la Présidente est le Maire.


La structure a reçu son premier agrément en date de 05/09/1991
Capacité d’accueil et horaires 

Le Service d’accueil familial fonctionne :

du Lundi au Vendredi, de 7 H 30 à 18 H 30 (période couverte par l’assurance).

Une modulation de la capacité d’accueil est accordée pendant les vacances scolaires.

Des fermetures de la structure sont envisageables lors de ponts éventuels, et au moment des vacances de Noël.
II - LE PERSONNEL
A/ l’équipe d’encadrement

La direction est confiée à Mme Odile LESCROART, infirmière puéricultrice diplômée d'Etat, chargée de l'organisation de la crèche. Elle est secondée par une directrice adjointe, infirmière qui assure la continuité de la fonction de direction.

Elle est seule habilitée à recruter les assistantes maternelles. Elle est responsable du placement des enfants et de leur surveillance au domicile de l'assistante maternelle. Au cours de ses visites, elle se préoccupe du respect des règles de sécurité, de diététique et apprécie le développement psychomoteur et socio-affectif de l'enfant. Elle apporte donc à l'assistante maternelle toute l'aide nécessaire pour assurer au mieux la tâche qui lui est confiée.

Elle est présente au cours des visites médicales systématiques et tient à jour  le dossier médical de l'enfant.

Elle reçoit les parents sur rendez-vous.

Périodiquement, des stagiaires Petite Enfance sont susceptibles d’intervenir auprès de vos enfants.
B/ Le Médecin référent
Ce médecin  assure les actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du personnel. Il veille à l’application des mesures préventives d’hygiène générale et des mesures à prendre, en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie, ou d’autres situations dangereuses pour la santé. Il organise les conditions du recours aux services d’aide médicale d’urgence.

L’enfant ne sera admis chez l’assistante maternelle qu’après la visite médicale d’admission faite par le médecin de la crèche, en présence des parents.
Les consultations ont lieu régulièrement dans les locaux de la structure.

Ce suivi médical ne se substitue pas au médecin traitant, le médecin de la crèche n’exerçant qu’à titre préventif. Ce médecin a toutefois le pouvoir de refuser le placement d’un enfant, de façon temporaire ou définitive, dès lors que son état de santé, et, par prolongement, l’absence de médication donnée à l’enfant, seraient susceptibles de créer un préjudice moral, financier ou juridique à l’assistante maternelle, au médecin de la crèche ou au Centre Communal d’Action Sociale de Neuville-en-Ferrain.

C/ Les Assistantes Maternelles 

Les assistantes maternelles sont agréées par le Président du Conseil Général du Nord pour une période de 5 ans ou de 10 ans renouvelable.

Formation : depuis la réforme de 1992, les assistantes maternelles avaient l’obligation de suivre une formation de 60 heures, dans les cinq ans suivant la délivrance de leur premier agrément. La loi de 2005 a renforcé cette obligation de formation (120 h) dont la moitié doit être suivie avant l’accueil du premier enfant. Destinées à aider les assistantes maternelles dans leurs tâches éducatives, ces actions de formation visent à améliorer les pratiques professionnelles par une meilleure connaissance des besoins de l’enfant et une approche des spécificités du métier. La formation contribue à garantir la qualité de l’accueil.

L'assistante maternelle assure les soins de l'enfant et veille à son bon épanouissement en participant à son éducation et à son évolution affective, en collaboration avec les parents et les directrices. A ce titre, elle doit mettre en place à son domicile des activités adaptées à l'âge des enfants, et participer aux activités proposées par la structure.

D/ Les Intervenants

Afin d’habituer progressivement l’enfant à la vie en collectivité, il sera régulièrement accueilli dans les locaux pour des activités psychomotrices, et d’animation autour du jeu dispensées par des professionnels diplômés. 
Au cours des activités, votre enfant pourra être pris en photo (en cas de refus de votre part, veuillez le signaler par écrit).


E/ autres

Des activités occasionnelles peuvent être mises en place tout au long de l’année :

- visite de l’école de votre enfant à l’approche de la rentrée scolaire

- sorties au marché 

- activités potagères

- activités intergénérationnelles avec l’EHPAD

III – LA VIE QUOTIDIENNE

A/ Période d’adaptation

L’entrée d’un enfant en crèche est une étape importante. C’est le temps des premières séparations. Pour préparer au mieux l’arrivée de l’enfant, il est souhaitable qu’une période d’adaptation soit organisée comme ceci :

- tout d’abord, 1 h avec les parents,

- une 2ème fois, 2 h sans les parents,

( non facturées aux familles

- ensuite, une demi-journée comprenant le temps d’un repas (midi ou goûter)

Il est demandé aux parents d’établir un cahier récapitulant le rythme de l’enfant (heures des repas et siestes, rite d’endormissement…).

B/ L’alimentation

L'enfant est amené chez l'assistante maternelle le matin, habillé, la toilette faite, 
le petit déjeuner pris et si besoin, le traitement médicamenteux donné.
L'assistante maternelle fournit toute l'alimentation en rapport avec l'âge de l'enfant et selon le souhait des parents pour le repas de midi et le goûter.
Seul, le lait infantile reste à la charge des parents. 

C/ L’hygiène

Les parents fournissent à l’assistante maternelle :
- le lait infantile (en poudre ou en brique)

- les couches

- les médicaments antithermiques (contre la température) :

( le paracétamol (Doliprane, Efferalgan…) pourra être administré

( les autres antithermiques : ils seront donnés uniquement sur ordonnance

- un thermomètre médical

- les produits de toilette (lait de toilette, lingettes sans phénoxyéthanol, liniment, coton, pommade, serviettes et gants de toilette)

- du change en quantité suffisante.
L’entretien des vêtements de l’enfant est à la charge des parents. La crèche fournit le matériel nécessaire à l’assistante maternelle.

D/ Le rythme de vie

L'assistante maternelle sort chaque jour l'enfant au meilleur moment de la journée.
Elle doit respecter ses heures de sommeil et ne pas imposer ses propres rythmes par de multiples trajets (école, courses...)

E/ La sécurité de l’enfant

1. La sécurité affective

Ne pas oublier de laisser l’OBJET FAVORI DE L’ENFANT : DOUDOU, TETINE, PELUCHE …

2. Objets à proscrire

Jouets à piles, perles, billes, pièces de monnaies, chewing-gum ;

L’enfant ne doit pas porter de bijoux (chaînes, boucles d’oreilles, collier d’ambre…, petites pinces à cheveux).
3. Conditions de départ

- l’enfant ne sera rendu le soir qu’à ses parents ou à toute autre personne dont la venue aurait été signalée à l’assistante maternelle

- l’assistante maternelle s'engage à ne jamais confier l'enfant à un tiers, sauf en cas d’urgence. Elle doit disposer d'une autorisation parentale lui permettant de laisser l'enfant en garde à une collègue de la structure, aux directrices ou aux structures collectives de la ville.

- en présence des parents, l’assistante maternelle n’est plus responsable de l’enfant
Si aucune personne ne se présente à l’heure prévue, pour reprendre l’enfant, il sera remis aux autorités compétentes (la brigade des mineurs de Tourcoing) après avoir essayé de joindre les personnes autorisées à reprendre l’enfant et dont les noms figurent sur le contrat d’accueil.
Les créneaux horaires réservés doivent être respectés, aussi bien à l’arrivée qu’au départ de l’enfant, autant que faire se peut.
4. Au domicile de l’assistante maternelle

L’assistante maternelle doit prendre toutes les mesures de sécurité tendant à protéger la vie de l’enfant.

F/ Participation des parents

Les parents qui le désirent peuvent passer un moment avec l’équipe afin de découvrir leur enfant dans le groupe, et participer à divers ateliers proposés

(ateliers parents-enfants).

Des ateliers bien-être et massage sont encadrés par une psychomotricienne, pour les bébés accompagnés de leurs parents (3 fois/an).
IV – SANTE

A/ Les vaccinations

Les enfants nés après le 1er/01/2018 sont soumis à l’obligation vaccinale pour être admis en collectivité. Les titulaires de l’autorité parentale disposent d’un délai de 
3 mois pour régulariser la situation et effectuer les vaccins manquants, faute de quoi l’inscription ne pourra être finalisée et l’enfant maintenu en structure.
Les vaccinations contre la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite, la coqueluche, les infections à Haemophilus influenzae de type b, l’hépatite B, la méningite à méningocoque C, les infections à pneumocoque, la rougeole, les oreillons et la rubéole sont obligatoires (sauf contre-indication médicale reconnue).

Concrètement, les parents communiquent les pages de vaccinations du carnet de santé, ou un certificat de vaccination émanant d’un professionnel de santé, ou encore le certificat de contre-indication lorsque l’enfant ne peut pas être vacciné pour un motif médical.

B/ Les maladies

En cas de maladie de l'enfant au domicile de l'assistante maternelle, celle-ci prévient les parents le plus rapidement possible et applique les consignes données par les directrices.

Les parents doivent laisser chez l'assistante maternelle un thermomètre électronique et des médicaments pour faire baisser la température. Si la température de l’enfant est entre 38° et 39°, les parents seront prévenus ; si la température atteint 39°, l’un des parents sera tenu de venir le rechercher.

Dans une optique d'hygiène générale, le Médecin de la structure se réserve le droit d'examiner chaque enfant malade placé chez l'assistante maternelle et juge si nécessaire de l'arrêt temporaire de la garde, jusqu'à guérison de l'enfant.

 Selon l'avis du médecin de la structure et du Médecin de famille, l'enfant peut être replacé chez l'assistante maternelle s'il est soigné.

Un médicament ne peut être administré à l’enfant que sur ordonnance médicale et après signature d’une décharge par les parents en indiquant les nom, prénom, médicaments et posologie. Il est demandé aux parents de fournir le double de l’ordonnance. Seul le traitement du midi sera donné si l’enfant prend son repas chez l’assistante maternelle.

Aucun médicament ne doit être dilué dans le biberon et apporté à la crèche.

Les vitamines prescrites par le médecin doivent être données par les parents.

Les parents signalent par écrit dans le cahier de vie de l’enfant tous les incidents survenus depuis la veille : fièvre, vomissements, diarrhée, chute et les médicaments administrés par leurs soins dont le doliprane. 
Les maladies contagieuses nécessitent une éviction jusqu’à la fin de la contagion (Gastro-entérite, Varicelle, Herpès, conjonctivite non traitée, bronchiolite, impétigo…).

Les protocoles sont établis par le médecin référent en cas d’hyperthermie, de diarrhées, de vomissements.

En cas d’accident : les mesures seront prises dans les plus brefs délais. 
Les parents doivent communiquer au service et à l’assistante maternelle, un ou plusieurs numéros de téléphone pour les joindre rapidement – Ne pas oublier de signaler tout changement de coordonnées.

C/ Les allergies

Toute intolérance ou allergie doit être signalée. En cas d’allergie importante,
 un protocole d’accueil individualisé (PAI) doit être mis en place par la famille, 
la structure, le médecin de l’enfant et le médecin référent.

D/ Les assurances

Le service est assuré au titre de la Responsabilité Civile pour les risques encourus par l'enfant pendant les heures d’accueil prévues au contrat. Le service dégage sa responsabilité en cas de modification d'horaire dont il n'aura pas été informé. Les parents restent responsables des risques habituels (maladie, accident corporel). 

V – MODALITES D’ADMISSION
Le service d’accueil familial accueille prioritairement les Neuvillois. Néanmoins, 
en fonction des places disponibles, les enfants d’autres communes peuvent être accueillis. 

Aucune condition d’activité professionnelle ou assimilée des deux parents ou du parent unique n’est exigée pour fréquenter la structure.
Un enfant en situation de handicap peut être accueilli, après avis du médecin référent et des responsables de la structure.

L’accès pour l’accueil d’enfants, « issus de familles en situation de pauvreté » ou à la charge de personnes engagées dans un parcours d’insertion sociale et professionnelle et dont les ressources sont inférieures au montant du RSA, est facilité (circulaire CNAF N°2014-009 du 26 mars 2014)
La commission d’attribution des places se réunit plusieurs fois par an et confirme l’accueil de l’enfant en tenant compte de la liste d’attente. Les parents confirment la naissance, soit par écrit, par courriel ou par téléphone.
Lors de l’entretien avec la Directrice, les modalités d’accueil sont exposées et la famille complétera le dossier d’inscription à retirer au Guichet unique, situé en mairie.
Pour le dossier Administratif, les parents devront fournir :

- les photocopies du livret de famille,
- le numéro d’allocataire à la CAF

- la photocopie de l’avis d’imposition N-1 sur les revenus N-2  pour les personnes n’ayant pas de N° d’allocataire à la CAF
- les coordonnées des parents au travail

- éventuellement le nom d'un correspondant local à joindre au cas où les parents ne sont pas joignables

- attestation d'assurance responsabilité civile générale du chef de famille.

- à fournir exclusivement à la structure :


( le certificat médical si allergie avérée

( les nom, adresse et numéro de téléphone du médecin traitant

( le carnet de santé de l'enfant (pages vaccinales).
( En cas de séparation, une copie de l’ordonnance du jugement

VI – MODE DE RESERVATION

A/ Accueil régulier

Un contrat d’accueil adapté aux besoins de la famille  est établi entre les 3 parties (assistante maternelle, parents, structure). Il définit le temps de présence hebdomadaire de l’enfant, sur une période donnée, afin d’établir un échéancier.
Le temps de présence journalier est arrondi à la demi-heure « horloge » 
(ex : 8h00-8h30), à l’arrivée, comme au départ ; chaque demi-heure entamée est facturée au-delà d’une tolérance de 10 minutes.

Les parents règlent leur facture, éditée dans le courant du mois suivant la prestation, au plus tard le 15 du mois suivant son émission. (exemple : prestation de septembre facturée en octobre et payable avant le 15 novembre). Les moyens de paiement acceptés par le guichet unique sont : les chèques, les espèces, la carte bancaire, les chèques CESU, le prélèvement automatique et le paiement en ligne via le portail familles.
Tout changement doit se faire en accord avec les trois parties (parents, assistante maternelle, crèche) et fera l’objet d’un nouveau contrat d’accueil.
Après la signature du contrat fixant la date du début de l’accueil, les familles ne pourront pas différer de plus d’un mois la date prévue initialement. Dans le cas contraire, elles devront s’acquitter du montant des frais de garde de cette période. 

Le contrat d’accueil peut être révisé (en cas de modification des contraintes horaires de la famille ou d’un contrat inadapté aux heures de présence réelle de l’enfant) en cours d’année à la demande des familles ou de la directrice de l’établissement. 
Si modifications il y a, elles ne sauraient être récurrentes.
La présence effective de l’enfant chez l’assistante maternelle est attestée par la signature hebdomadaire d’une feuille de présence par les parents, avec mention des heures d’arrivée et de départ (l’heure de départ est l’heure effective de départ du parent avec son enfant et non l’heure d’arrivée du parent le soir au domicile de l’assistante maternelle).  
En l’absence de l’assistante maternelle (congés, maladies, formation), un accueil
sera proposé en fonction des places disponibles chez une autre assistante maternelle ou dans une des deux structures d’accueil collectif. En cas de refus de la part de la famille, 
la journée sera facturée.

B/ Accueil occasionnel

Des possibilités d’accueil occasionnel pourront être envisagées en fonction des demandes ponctuelles des familles et pendant la fermeture des structures collectives. 
Anticipation des congés : les parents informent à l’avance la direction de la structure des dates de congés, dans tous les cas  au minimum 14 jours calendaires avant la date du premier jour d’absence. En cas de non-respect de ce délai de prévenance, les journées d’absence resteront à la charge de la famille et seront donc facturées.

Rupture du contrat
En cas de rupture du contrat, quelle qu’en soit la cause, les parents sont tenus d’en informer la directrice de la crèche, par écrit, 2 mois avant.

Un mois d’accueil sera facturé aux parents ne respectant pas ce préavis.

VII – PARTICIPATION FINANCIERE
Le barème est celui de la Caisse Nationale des allocations familiales.

Le tarif se calcule à l’heure, suivant un pourcentage des ressources mensuelles.

Pour les non-neuvillois, une majoration de 25 % est appliquée.

	Nbre d’enfants à charge
	1
	2
	3
	4 
	5
	6
	7
	8 et +

	Taux horaire de l’accueil régulier ou occasionnel
	0,05%
	0,04%
	0,03%
	0,03%
	0.03%
	0.02%
	0.02%
	0.02%


Les ressources prises en compte sont celles retenues pour le calcul des prestations familiales :

( pour les allocataires : d’après le site www.caf.fr, conformément à la convention CDAP « Consultation du Dossier Allocataire par le Partenaire » signée en 2017.

A cette fin, la famille autorise le gestionnaire à la consultation, l’édition et la conservation des données recueillies. 

Le montant des revenus pris en compte vous sera indiqué.
( pour les non-allocataires : d’après l’avis d’imposition N-1 sur les revenus N-2 (calculé par le service de guichet unique) 
- la ligne « salaires et assimilés » avant abattement,

- on enlève ou on rajoute les pensions alimentaires perçues ou versées

- on ajoute les revenus autres que les salaires,

la somme obtenue est divisée par douze : on obtient les ressources mensuelles que l’on multiplie par le pourcentage suivant le nombre d’enfants dans la famille. 

Les ressources sont à réactualiser chaque année, sur la base de la nouvelle déclaration année « N-1 », applicable au 1er  janvier.

La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’AEEH) à charge de la famille, même si ce n’est pas lui qui est accueilli au sein de l’établissement, permet d’appliquer le taux d’effort immédiatement inférieur. 
La mesure s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le foyer.
En cas de changement de situation :

( pour les allocataires : les changements de situation doivent être signalés à la CAF ; le tarif sera revu par le biais du site www.caf.fr dans le cadre de la CDAP.
( pour les non-allocataires :

- au moment de la naissance d’un nouvel enfant au sein du foyer, un réajustement du tarif sera appliqué le mois suivant la naissance, sur présentation du livret de famille

- Une baisse de revenus en cours d’année ne peut être prise en compte que si elle est liée à un « accident de la vie » prévu par la règlementation.
Des tarifs plafond et plancher s’appliquent. Ils changent chaque année en fonction des montants fixés par la Caisse Nationale des Allocations Familiales.

Le tarif d’accueil d’urgence est établi chaque année. Il correspond au montant total des participations familiales facturées sur l’exercice précédent divisé par le nombre d’actes facturés au cours de l’année précédente. Il s’applique pour un accueil inférieur ou égal à deux jours.  Pour un accueil supérieur à deux jours, c’est le barème CNAF qui s’applique.
Dans le cadre de relais entre les structures Petite Enfance, les heures seront facturées par le multi-accueil qui accueille l’enfant (au taux horaire de : 0, 06 %, 
0.05 % etc….)
En cas de divorce et, dans le cadre d’une garde alternée, chaque parent établit un contrat en fonction de ses besoins ; le tarif est calculé en fonction des revenus de chacun.
Par ailleurs, le lieu d’habitation sera la référence de la facturation à la période donnée.
Des déductions sont possibles ;  la réglementation PSU prévoit les dispositions suivantes 
(à compter du 1er jour d’absence) :

- l’éviction par le médecin de la structure
- l’hospitalisation de l’enfant sur présentation d’un bulletin d’hospitalisation
- la fermeture de la structure
- si la commune n’est pas en mesure de proposer une solution de relais 
(en cas d’absence de l’assistante maternelle)

( dans ces cas, les heures d’absence ne sont pas facturées aux familles.
Une déduction à compter du 4ème jour d’absence est effectuée en cas de :
- maladie supérieure à 3 jours sur présentation d’un certificat médical d’éviction, le délai de carence comprend le 1er jour d’absence et les 2 jours calendaires suivants
( dans ce cas, les heures d’absence correspondant aux 3 premiers jours sont facturées aux familles (les absences inférieures à 3 jours ne sont pas concernées et impliquent une facturation des heures prévues au contrat).
Tous doivent concourir au respect de ce règlement, pour que la qualité d’accueil reste une priorité. 

Ce règlement est  remis aux parents contre récépissé et affiché dans le hall.

Madame, Monsieur…………………………………………………

 Parents de…………………………………………………………

Déclarent avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement de la structure Les Diablotins et s’engagent à le respecter.


Date et signature


(précédée de la mention « lu et approuvé »)
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